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l'accord, voici quels seront les tarifs qui seront
imposés comparativement à la valeur de fac-
ture:

C'a aniU b rgý,,
14aisiis. ............

Poir es. ...........
JîrciIi ýs et piic un '(.. .....

Frauises...........

(luu.. ................

t lieux Il'ili*s.. ........

(uic cicî . . . . .

Oigl!î,îi>. ici...........
().gcîei 5 i ,is. .. .......
J'ois.. . . . .

Pour cent
* 76

61
203

*. 20
76
95

* 61
*. 107

61
45
99
91

148
195
152
169

6t
*. 145

33

149

84
135
61

Vous compîrendriez, monsieuir le présidlent,
quîe ce sont les droits maixima que l'accord
permet aci Gouvernement d'imposer. Ce que
je vecx faire comprendre, c'est quce la dé-
c'laraction de nos honorables collègues, pré-
tendcant que le pacte a ecacrifié les cultiv ateur's
(le fruits et île lî'giimc', n'est certainemient
pias cc)ifirmnéc par ces chiffr'es. Si cela inté-
rcs-se le' coiccité, je pourrai citer' les tarifs quli
ont...

MN. SPENCE: Quel rapport cela a-t-il avec
l'article que nous discutons?

'lion. M. ILSI.EY: Je pcuix citýer les équi-
valents cccl vuiloccm qui existaient pour cette
même liste. et je prierai le comité de bien
noter le chiffres qcîe voici:

Abriecîls...........

GîIn rc s...ý..........
Raciins.t. iii>ccc......
Pêcchses. .........

Hucircs
Betteruveeaux... ...... ..

Halrict.............

choux.. u

Ocouils. c.

.Ciaecusn eI)s . .. .. .. .. ....

[Licon. M. I.slcy.]

Pour cecnt
106
8()

*. 283
105

150

16()

83
149
138

* 280
21:3

150
*. 204

166
60

*. 150
171

Pour cent
Pois.....................
]>iuc ut.....................128

lthn itartîe...............186
Epinards. .............

Moyenne .. .... ........ .... 135

M. BRADETTE: Cela devrait suffire.

L'lion. M. ILSLEY: Ces chiffres ne se rap-

portent pas tous au poste en discussion, mais
ils sont fort instructifs, Je crois, en ce moment
oti nous somes à étudier la question de sa-
voir si les intérêts (les producteurs de fruits
et (le légumecs du Canada ont été sacrifiés par
cet accord. Cet accord n'a fait rien de tel.
Les écaîrts sont tellement cons-idérables qu'il
V a lieu pour le Gouvernement d'user d'une
certaine latitudie en cleça,ý du maximum, mais
a coup sûr si le maximnum- était imposé la

protection serait suffisante.

'M. MýeLEAN (Melfort) : Avant l'adloption
de ce iiîciiné,ro, je, ulésirerIii. remercier l'hono-
raIde député dle Dîîfferin (M. Ilowe) pour les
iisn( mes quii a faites au près dli G ocverne-
ciii t afi de l'eugager à rdrecesý droits
Idi diîuming oi à le s abholir complètemneut

à l'heure actuelle, alors que le poste r'elatif
aulx asperges est en discussion. ,Je votidiais
muissi remercier le ministre dci Revenu na-
tional (M. 11-1ev) d'avoir communiiqué ces
chiffres qui indiquient, le lourd fardeau qu'ont
a suipporteri ceu-x qui achètent et consommneuit
ces denrées.

M. SPENCE: Vous n'avez pas besoin d'as-
pîerges dlans les prairies île l'Ouest. Vouîs êtes
à même d'en cultiver et il ne vous on coû-
tera, rien.

M. McI.EAN: Certainement. Il y a une
foule île choses que nous pourrions faire là-
bas, mais pour quelle raison irions-nous perdre
du temps pour une valeur d'un dollar afin de

prodluire quelque chose valant vingt-cinq cents,
aloers que nous pouvons employer le même
t emps à pîrouire pouîr un dollar et demi de
richiesse. Ne serait-il pas insensé, de la part

dii Parlemcent,, (le nouîs obliger à gazpiller nos
cfforts en agiVzant de la sorte? Ce que je
veux démontrer, c'est quîe lat population de
notre pays eet assez intelligente pour emu-

ployer son temps et son énergie de la façon
la plus profitable, pourvu qu'on lui laisse sa
liberté d'action.

NI. MaueNICOL: Parlez-nous d'aisperges.

Le PRESIDENT: Je ferai remarquer à
l'honorable député qui a on ce moment la
parole, qu'il doit se borner à discuiter la ques-
tion des asperges.

M. Mc'LEAN (M\,elfort) : M\es remarques
portaient sur ce sujet; je signalais le fait


